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L’aéroport de Genève se frotte 
les mains. Un nouveau client, 
Ethiopian Airlines, assure depuis 
dimanche une liaison avec Addis-
Abeba, la capitale éthiopienne, 
trois fois par semaine. Il s’agit de la 
première connexion régulière avec 
ce hub d’Afrique subsaharienne. «A 
son tour, cette ligne valorise le rôle 
de Genève comme porte d’entrée 
de l’Europe», se félicite Vincent 
Subilia, directeur général adjoint 
de la Chambre de commerce, d’in-
dustrie et des services de Genève 
(CCIG).

«La ligne Genève-Addis Abeba 
donnera une impulsion aux 
échanges économiques entre la 
Suisse et l’Ethiopie, le deuxième 
pays le plus peuplé d’Afrique, der-
rière le Nigeria», poursuit Vincent 
Subilia. En effet, profitant des évé-
nements marquant son inaugura-
tion, la CCIG et le Swiss-African 
Business Circle (SABC) organisent 
jeudi une rencontre entre inves-
tisseurs suisses et autorités éthio-
piennes à Genève pour explorer 
les potentiels d’échanges. Selon le 
Fonds monétaire international, le 
pays enregistre le plus fort taux de 
croissance en Afrique, soit autour 
de 10% par an depuis 2010.

La Suisse, troisième marché 
d’exportations

Les grandes entreprises suisses 
comme Nestlé et Novartis sont 
déjà présentes en Ethiopie. ABB, 
lui, participe à de nombreux projets 
de construction d’infrastructures, 
notamment le Grand Ethiopian 

Renaissance Dam, le futur plus 
grand barrage d’Afrique. Aux côtés 
de ces grandes sociétés, d’autres 
à l’instar de Rieter (textile), Sika 
(chimie spécialisée), ou encore 
Orbis Trading (concessionnaire de 
Mercedes et Renault) ont également 
pignon sur rue.

A présent, les échanges entre 
les deux pays se limitent, surtout 
à la coopération. En matière com-
merciale, la Suisse, qui abrite les 
centrales d’achat de café de Nestlé 
et de Starbucks, est le troisième 
marché d’exportations (622 mil-

lions de dollars en 2017), devant 
la Somalie et le Koweït.

Pour Thomas Seghezzi, directeur 
du SABC, le potentiel pour de nou-
veaux investissements est considé-
rable. «A priori, les secteurs pour 
lesquels l’importance stratégique 
pour l’Ethiopie coïncide avec 
ceux où la Suisse peut apporter 
une vraie valeur ajoutée sont la 
pharmaceutique, la construction, 
l’énergie (traditionnelle et renou-
velable) ou encore l’agro-industrie, 
énumère-t-il. Une certaine niche, à 
ne pas ignorer, constitue le secteur 

de transport public.» En effet, le 
pays enclavé développe des projets 
majeurs, notamment des chemins 
de fer nationaux et internationaux.

Nouvel atelier textile du monde
Autant dire que le géant d’Afrique 

de l’Est se montre ambitieux et l’ex-
pansion de sa compagnie aérienne 
publique en constitue l’une des 
preuves. Ethiopian Airlines a en 
effet dépassé les autres grands 
transporteurs du continent dont 
South African Airways et Kenya 
Airways pour devenir le numéro 

un. Elle exploite à présent 100 appa-
reils; ce nombre devrait passer à 150 
d’ici à 2025. Elle a par ailleurs déjà 
pris des participations dans cinq 
compagnies aériennes nationales 
en Afrique.

L’aviation civile n’est toutefois 
qu’un des secteurs que l’Etat entend 
développer. Le pays est notamment 
devenu un exportateur de produits 
pétroliers. Il est aussi considéré 
comme le nouvel atelier textile du 
monde. Calvin Klein, Tommy Hilfi-
ger, Primark ou encore H&M s’ap-
provisionnent dans des usines près 

d’Addis-Abeba. Selon les chiffres 
officiels, les exportations textiles, 
notamment vers les Etats-Unis et 
l’Europe, ont augmenté de 51% par 
an depuis 2012.

Pour attirer les investisseurs 
étrangers, le gouvernement éthio-
pien met en avant des arguments 
qui ne laissent pas indifférent: des 
bas salaires plus compétitifs qu’en 
Chine, un grand réservoir de main-
d’œuvre, un faible coût d’énergie 
et autres incitations fiscales. Son 
objectif: faire de l’Ethiopie un pays 
à revenu moyen d’ici à 2025. A pré-
sent, près de 20% de la population 
vit au-dessous du seuil de pauvreté, 
c’est-à-dire avec moins de 2 dollars 
par jour.

Forte présence chinoise
L’Ethiopie doit une fière chandelle 

à la Chine, qui joue un rôle de pre-
mier plan dans le développement 
du secteur pétrolier, des infrastruc-
tures et du textiles. Des dizaines 
d’entreprises chinoises y ont délo-
calisé leur production. Pékin a aussi 
financé un tramway, le premier du 
genre en Afrique subsaharienne, 
qui traverse la ville du nord au sud 
et d’est en ouest.

Thomas Seghezzi estime que la 
forte présence chinoise a réveillé 
le reste du monde et entraîné 
d’autres continents et pays à 
suivre. «On note aujourd’hui une 
participation également de la Tur-
quie, de l’Inde et de certains pays 
du Moyen-Orient, explique-t-il. 
L’Europe est à la traîne, mais com-
mence à prendre conscience de 
l’importance et des opportunités 
que représente cet énorme marché 
de demain.» n

Addis-Abeba, la capitale éthiopienne, se reconstruit. De nombreux hôtels et des immeubles flambant neufs remplacent graduellement les taudis. (TIKSA NEGERI/REUTERS)

285 millions
LE BOXEUR FLOYD MAYWEATHER EST LE SPORTIF 
LE MIEUX PAYÉ DE LA PLANÈTE AVEC DES GAINS 
DE 285 MILLIONS DE DOLLARS ENTRE JUIN 2017 
ET JUIN 2018. Les footballeurs Lionel Messi  
(111 millions) et Cristiano Ronaldo (108 millions) 
complètent le podium, selon «Forbes».

Londres réduit  
sa part dans RBS
Le Royaume-Uni a vendu 
7,7% du capital  
de la banque RBS pour 
2,5 milliards de livres. 
Une opération négative 
pour les finances publiques 
qui y perdent plus de 
2 milliards de livres.
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TOUJOURS AU PLUS BAS SMI 
8536,31 
–1,11%

l
Dollar/franc 0,9856 l
Euro/franc 1,1536 l

Euro Stoxx 50 
345,79 
–0,37%

l
Euro/dollar 1,1706 k
Livre st./franc 1,3183 k

FTSE 100 
7686,80 
–0,70%

l
Baril Brent/dollar 74,41 l

Once d’or/dollar 1295 k

L’Ethiopie veut attirer les sociétés suisses
INVESTISSEMENTS  Une liaison d’Ethiopian Airlines relie depuis dimanche Genève à Addis-Abeba trois fois par semaine, une première. 
Les entreprises suisses sont invitées par l’Etat éthiopien à explorer un marché de 100 millions de consommateurs en forte croissance

Deux cent quarante sénateurs 
pour, 85 contre et 18 abstentions: 
le projet de loi portant réforme de 
la Société nationale des chemins 
de fer français (SNCF) va pouvoir 
repartir à l’Assemblée nationale 
pour un vote définitif. Contrôlé 
par la droite, le Sénat a sans sur-
prise donné son feu vert au texte 
toujours combattu par les syndi-
cats, dont la grève «perlée» enta-
mée le 3 avril doit se poursuivre 
jusqu’au 28 juin. 

Les députés avaient, eux, approuvé 
le changement de statut de la com-
pagnie ferroviaire en première lec-
ture à la mi-avril. Rien ne s’oppose 
plus, sur le plan législatif, à la trans-
formation de la SNCF dont Emma-
nuel Macron a fait un chantier 
symbole de sa réforme de l’écono-
mie. Comme annoncé, les mesures 
seront appliquées via la procédure 
d’urgence des ordonnances.

Les sénateurs, représentants 
des territoires, n’ont pas été sen-
sibles à l’argument des opposants 
à la réforme selon lesquels la future 
SNCF desservira moins de petites 
lignes, ce que le gouvernement a 
toujours réfuté. Ils ont toutefois pro-
posé d’encadrer davantage la future 
mise en concurrence des lignes 
ferroviaires à partir de 2020. Ceci 
pour que l’équilibre entre les régions 
soit respecté et que tous les efforts 
d’investissements ne soient pas 
seulement consacrés aux lignes de 
TGV les plus rentables (Paris-Lyon 
et Paris-Lille). 

Statut des cheminots abrogé 
dès 2021

L’abrogation, à partir du 1er jan-
vier 2021, du statut particulier des 
cheminots est aussi confirmée, de 
même que la reprise par l’Etat de 
35 milliards d’euros de dette de 
la SNCF.

Le cap de l’adoption définitive du 
texte à la mi-juillet, soit trois mois 
après les annonces de réformes 
faites à la fin de février, pourra donc 
être tenu. Mais l’équation sociale, 

en revanche, apparaît loin d’être 
réglée. Malgré la nette baisse de 
popularité de leur mouvement de 
grève (soutenu par moins de 50% des 
Français selon les sondages), les syn-
dicats engagés dans la lutte – CGT, 
CFDT, Sud-Rail et UNSA – veulent 
maintenir la pression pour obtenir, 
in extremis, des compensations lors 
des ultimes discussions parlemen-
taires. Une nouvelle journée «sans 
cheminots» aura lieu le 12 juin à 
travers la France.

Après avoir obtenu des garanties 
sur leurs rémunérations dans la 
future SNCF transformée en «entre-
prise à capitaux publics détenus par 
l’Etat, et incessibles», les grévistes 
souhaitent avoir un droit de veto sur 
les éventuels transferts et reclasse-
ments internes, surtout pour les 
cheminots employés sur des lignes 
susceptibles d’être exploitées par 
des sociétés de fret concurrentes. 
Plus que quelques semaines, et l’exé-
cutif aura définitivement remporté 
cette «bataille du rail». n

RICHARD WERLY, PARIS
t @LTwerly

Le parlement français 
réforme la SNCF
TRANSPORTS  Après l’Assemblée 
nationale, le Sénat français a adopté 
mardi la loi qui modifie le statut de 
la SNCF. Le volet législatif est 
presque achevé, malgré les grèves

La FIFA durcit le ton face à Viagogo. La 
fédération du football mondial sise à Zurich 
a annoncé mardi avoir porté plainte contre 
le site de revente de billets. Elle l’accuse de 
pratiques commerciales illicites à l’occasion 
de la vente de places pour la Coupe du monde 
2018. «Ces derniers mois, la FIFA a reçu de 
nombreuses plaintes de particuliers, d’asso-
ciations de défense des consommateurs et 
d’autres acteurs du marché au sujet des pra-
tiques opaques et trompeuses de Viagogo», 
explique la FIFA dans un communiqué.

La plainte a été déposée à Genève, le site 
étant domicilié dans la Cité de Calvin. 
Contactée par Le Temps, mardi, Viagogo 
n'a pas répondu à notre sollicitation. Cette 
discrète société a néanmoins déjà été 
la cible de plusieurs autres procédures, 
notamment de la part de la Fédération 
romande des consommateurs (FRC), qui 
se montre très offensive sur ce dossier. La 
FIFA signale d'ailleurs que des discussions 
«fructueuses» ont eu lieu entre elle, l’UEFA 
et la FRC afin de «coordonner notre action 
contre ces plateformes non autorisées».

En Suisse, le marché gris est admis. Mais 
il est souvent remis en cause. Profitant de 

cet entre-deux, la plateforme de revente 
s’est faite l’auteure de plusieurs infractions, 
selon la FRC. A chaque fois, c’est sa tendance 
à tromper les consommateurs (par son habile 
référencement et sa capacité à se faire passer 
pour un site officiel, par son opacité sur les 
frais ou par sa manière de presser l’acheteur) 
qui est pointée du doigt. 

Spectateurs interdits d’entrée?
En janvier déjà, un tribunal de Hambourg 

avait prononcé une injonction préliminaire à 
l’encontre de Viagogo, lui interdisant de pro-
poser des billets pour la Coupe du monde. 
Le site en mettait en vente, mais la justice a 
considéré qu'il induisait en erreur de poten-
tiels acheteurs en leur faisant croire qu’il 
disposait de sésames pour la compétition, 
ce qui n’était pas le cas. De plus, les prix pro-
posés étaient largement supérieurs à leur 
valeur faciale de départ.

La procédure lancée mardi pourrait égale-
ment pénaliser des consommateurs. La FIFA 
prévient qu’elle se réserve le droit d’invalider 
tous les billets qui auraient été achetés sur 
Viagogo. «Des contrôles stricts seront réa-
lisés à l’entrée des stades pendant la Coupe 
du Monde […]. Les détenteurs de tels billets 
pourraient se voir interdits d’entrée.» n

SERVAN PECA
t @servanpeca

La FIFA s’attaque au site  
de revente de billets Viagogo
FOOTBALL  A dix jours du début de la 
Coupe du monde en Russie, la fédération 
a déposé une plainte à Genève contre le 
site basé à Genève

La Chine propose 
d’acheter des 
milliards de biens 
américains
La Chine a proposé 
d’acheter près de 
70 milliards de 
dollars de biens 
américains 
supplémentaires 
pour réduire le 
déficit des 
Etats-Unis, à 
condition que 
l’administration 
Trump abandonne 
sa menace de tarifs 
sur 50 milliards de 
marchandises 
chinoises, affirme 
mardi le «Wall 
Street Journal». 
Sollicités par l’AFP, 
le représentant au 
Commerce et le 
secrétaire au 
Commerce 
n’étaient pas 
immédiatement 
joignables pour un 
commentaire. ATS

COMMERCE

GIUSEPPE CONTE 
Président du Conseil  
des ministres d’Italie
Il a affirmé mardi dans son 
discours de politique 
générale que Rome 
entendait réduire son 
énorme dette publique, 
mais à travers la croissance 
et non pas à l’aide de 
mesures d’austérité.
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